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Obligation d’entretien, changement notable des conditions 
Situation

Monsieur B., père de trois enfants, n’était pas marié avec la mère de ceux-ci, Madame L. Des contrats d’entretien pour tous les enfants ont été conclus et approuvés par l’AT. Depuis la séparation, Monsieur B. paie régulièrement des pensions alimentaires d’un montant de CHF 1'961 pour les trois enfants. Madame L. reçoit une aide sociale complémentaire. 

Monsieur B. vient de nous contacter pour nous informer que suite à des restructurations chez son employeur, il est obligé de changer d’emploi et que dès le mois de mai, il ne gagnera plus que CHF 5'000.00 bruts à la place des CHF 6'500.00 bruts actuels. Il ne serait plus en mesure de payer les pensions alimentaires actuelles et il souhaiterait en adapter le montant.

Ma question: 
Si mon interprétation de la brochure sur le nouveau droit de divorce est correcte, l’AT peut approuver un contrat d’entretien modifié et si les personnes concernées ne parviennent pas à conclure un nouveau contrat, le père doit demander  au tribunal de fixer un nouveau montant. Est-ce juste ? 

A quel moment l’entretien peut-il être réduit? Dans les conditions données, la réduction peut-elle intervenir dès après le changement d’emploi ou faut-il attendre un certain temps pour pouvoir parler d’un changement durable de la situation économique ? 

Quels sont les éléments à prendre en compte dans le calcul du nouveau montant (forfait pour l’entretien, loyer, caisse maladie etc.) ? A noter que, selon les mois, des suppléments élevés de nuit et de jours fériés s’ajoutent au salaire brut (ce qui était déjà le cas avec l’emploi actuel). 

Considérants

1. La contribution d’entretien est réglée par l’art. 285 CCS et calculée en fonction des critères suivants:

· les besoins de l’enfant

· la situation des parents

· les ressources des parents

· la fortune et les revenus de l’enfant

· la participation des deux parents à la prise en charge de l’enfant. 

2. Lorsque les conditions à la base du calcul initial de la contribution subissent un changement notable, la contribution d’entretien doit être adaptée en conséquence. Quant à savoir ce qui est notable, c’est le juge qui l’apprécie dans le sens de l’art. 4 CCS en tenant compte de l’ensemble des facteurs déterminants (BSK ZGB I-Breitschmid N 11 au sujet de l’art. 286). Du côté de la personne assujettie, ces facteurs pris en considération sont les changements qualifiés des conditions économiques, tels que le chômage ou d’autres baisses de revenu qui ne peuvent pas être influencées par la personne assujettie (ibid. N 13; BGE 5C.27/2004) ; des changements même peu importants ayant plus de poids en cas de revenu modeste qu’en cas de revenu élevé (Hausheer/Spycher, Handbuch Unterhaltsrecht RZ 09.42). 



3. Les changements ne sont toutefois pris en compte qu’à condition que la personne assujettie ne les ait pas causés de son plein gré (voir avec l’intention de réduire les réclamations d’entretien). La personne assujettie doit supporter elle-même les conséquences de ses choix de vie et elle ne doit pas les reporter sur les personnes ayant droit à l’entretien. (ATF 108 II 30 E. 7; Hausheer/Spycher, RZ 09.131). 



4. Pour déterminer si un changement notable par rapport au calcul initial de la contribution est intervenu, il faut dès lors examiner la base sur laquelle les contributions d’entretien ont été calculées à l’époque. A cet effet, il faut se référer au constat des faits et aux considérations du tribunal ou de l’autorité de tutelle (ou, le cas échéant, des avocats dans le cadre des négociations sur la convention).


5. Pour répondre à vos questions:

a. L’AT peut-elle approuver un contrat d’entretien modifié et, si la conclusion d’un nouveau contrat s’avère impossible, le père doit-il demander au tribunal de fixer de nouveaux montants ? 
C’est juste. Si les parents sont d’accord entre eux et si la solution répond aux intérêts des enfants, il est possible de modifier par contrat et avec l’approbation de l’autorité tutélaire tant les contributions d’entretien fixées par le tribunal que celles approuvées par l’autorité de tutelle (art. 134 al. 3 et 287al. 2 CCS; BSK ZGB I-Breitschmid N 8 au sujet de l’art. 286).



b. A quel moment l’entretien peut-il être réduit? Dans les conditions données, la réduction peut-elle intervenir dès après le changement d’emploi ou faut-il attendre un certain temps pour pouvoir parler d’un changement durable de la situation économique ? 
Il incombe au père de prouver le changement durable et notable des conditions. Quant à la manière dont il fournit cette preuve, c’est son affaire: déclaration de l’employeur, certificat médical etc. La diminution des ressources ne doit pas avoir pour origine la mauvaise foi, la paresse, la négligence ou d’autres causes relevant du libre choix de la personne.

En cas de preuve correspondante, le changement des conditions peut être reconnu avec effet immédiat. A noter toutefois que la réduction de la contribution d’entretien aux dépens de l’enfant - contrairement à la fixation ou à l’augmentation de la contribution d’entretien – ne peut être obtenue avec effet rétroactif sur une année, mais seulement pour l’avenir à partir du moment où l’action a été intentée (ATF 127 III 503 et 128 III 305 E. 6: commentaire critique à ce sujet : BSK ZGB I-Breitschmid N 7au sujet de l’art. 286). L‘argumentation de Breitschmid devrait probablement permettre de convenir d’une modification au moins pour le moment de la requête de la personne assujettie auprès de l’autorité de tutelle.



c. Quels sont les éléments à prendre en compte dans le calcul du nouveau montant (forfait pour l’entretien, loyer, caisse maladie etc.) ? A noter que, selon les mois, des suppléments élevés de nuit et de jours fériés s’ajoutent au salaire brut (ce qui était déjà le cas avec l’emploi actuel). 

Comme expliqué ci-dessus, le nouveau calcul des contributions doit se baser sur les mêmes critères que le calcul initial.  Le père doit donc prouver lesquels de ces facteurs ont connu un changement notable durable et sans faute de sa part. L’ensemble des suppléments doit être ajouté au revenu. Si les explications et la démonstration des preuves du père ne parviennent pas à vous convaincre (on peut supposer que les intérêts des enfants sont représentés par la mère qui, dès lors, doit également et avant tout être d’accord), le père doit intenter une action en réduction de sa contribution d’entretien auprès du tribunal.   

Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 19 mars 2008
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